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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

EN DATE DU 28 AVRIL 2021 A 19H30  

 

L’an deux mille vingt et un, le vingt-huit avril à dix-neuf heures trente minutes, le conseil 

municipal de la commune de Ventelay dûment convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, 

dans la salle communale, sous la présidence de Monsieur Marcel VERGEZ, Maire. 

 

Étaient présents : VERGEZ Marcel, LEBOURCQ Joël, PETITFRERE Philippe, BOQUET Michèle,  

CHEVAILLIER Guillaume, EUGENE Anne, EUGENE Dominique, GRAUX Benjamin, TELLIER 

Frédéric, TURLIN Gérard 

 

Était absent : SMETT Jacki 

 

Monsieur Philippe PETITFRERE a été élu secrétaire de séance 

 

I – LECTURE DU DERNIER COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE 

DU 8 MARS  2021 

 

Après lecture du compte rendu de la précédente réunion du conseil du 29 mars 2021, aucune 

remarque n’a été formulée. 
  

Il est adopté à l’unanimité 

 

II – COMPTE-RENDU AUX PARTICIPATIONS AUX DIFFERENTES REUNIONS ET 

COMMISSIONS 

 

1) Commission voiries : Toutes les voiries listées par les communes ont été contrôlées afin de 

vérifier leur état et pour valider le choix de priorité des travaux à effectuer. 

2) Réunion concernant le projet de construction de piscine à l’ouest de Rémois. 3 choix 

d’implantation : Muizon, Jonchery et Fismes. De nouvelles études seront effectuées pour 

le choix d’implantation. 

 

III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 DU CCAS 

 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29 et L.1612-

12 et 13, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 annexée et l’arrêté modifié du 27 décembre 2005, 

Vu le compte de gestion visé et transmis par le trésorier de Fismes, 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée de se prononcer sur l’arrêté des comptes de l’exercice 

précédent, 

Considérant la présentation des dépenses et recettes de l’exercice précédent effectuée par 

l’ordonnateur, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  

 

DECIDE : 

• de donner acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer 

ainsi : 

 

COMPTE ADMINISTRATIF 

PRINCIPAL 

DEPENSES RECETTES SOLDE (+ ou-) 

SECTION Résultat 4 113,38 2 525,00 - 1 588,38 
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propre à 

l’exercice 

DE Solde 

antérieur 

reporté 

(ligne 002) 

 4 373,46 + 4 373,46 

FONCTIONNEMENT Excédent ou 

déficit global 

4 113,38 6 898,46 + 2 785,08 

 

COMPTE ADMINISTRATIF PRINCIPAL DEPENSES RECETTES SOLDE (+ ou-) 

SECTION Résultat propre à 

l’exercice 

   

D’ Solde antérieur 

reporté (ligne 001) 

 
 

 

INVESTISSEMENT Solde d’exécution 

positif ou négatif 

   

 

Restes à réaliser Fonctionnement    

Au 31 décembre Investissement    
 

RESULTAT CUMULES (y compris RAR) 4 113,38 6 898,46 + 2 785,08 
 

• de constater les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au 

report à nouveau, au résultat d’exploitation et au fonds de roulement du bilan d’entrée et 

de sortie, aux débits et crédits portés à titre budgétaire aux différents compte, 

• de reconnaître la sincérité des restes à réaliser inscrits 

• d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

IV – APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2020 DU CCAS 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29 et L. 2121-31 

Considérant la présentation du budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives 

qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 

celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le 

compte de gestion dressé par le comptable public de la collectivité accompagné des états de 

développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif et l’état des restes à 

réaliser. 

Considérant l’approbation du compte administratif 2020 lors de la même séance, 

Considérant que le comptable public a bien repris dans ses écritures le montant de chacun des 

soldes figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous 

les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 

été prescrit de passer dans ses écritures 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par 10 voix pour, 0 voix contre,                                      

0 abstentions 

 

DECIDE 

 

- D’arrêter les comptes de gestion 2020 dressé par le comptable public, visé et certifié 

conforme par l’ordonnateur 

- De n’apporter ni observations, ni réserves sur la tenue des comptes de la collectivité. 
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V - SOCIÉTÉ SPL-XDEMAT 

Réunion de l’Assemblée générale sur la répartition du capital social  

 

 

La société publique locale dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 27 février 2012 par les 

Départements de l’Aube, des Ardennes et de la Marne, en vue de fournir à ses actionnaires, des 

prestations liées à la dématérialisation. 

 

Depuis, notre collectivité/ adhéré à la société ainsi que les Départements de la Haute-Marne, de 

l’Aisne, de la Meuse, des Vosges, et de Meurthe-et-Moselle, ainsi que la Région Grand Est, de 

nombreuses communes et plusieurs groupements de collectivités situés sur le territoire des 

8 départements.  

 

Début mars 2021, SPL-Xdemat comptait 2 755 actionnaires.  

 

Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, l’Assemblée générale de 

la société doit se réunir avant fin juin, pour approuver les comptes de l’année précédente et 

affecter le résultat, après présentation des rapports du Commissaire aux comptes. 

 

À l’occasion de cette réunion, d’autres points peuvent lui être présentés tels qu’un point sur les 

mandats des administrateurs ou l’adoption d’une nouvelle version du règlement intérieur. 

 

Depuis l’an passé, il a été décidé d’ajouter à ces points, l’examen de la répartition du capital social 

suite aux adhésions et sorties intervenues depuis la dernière assemblée.  

 

En effet, tout au long de l’année, de nouvelles collectivités locales ou de nouveaux groupements 

de collectivités souhaitent devenir actionnaires de la société et achètent à ce titre une action de la 

société, modifiant la répartition de son capital social. Il arrive également que certains actionnaires 

décident de sortir de la société et revendent leur action, suite à leur disparition administrative ou 

faute d’utilisation des outils mis à leur disposition.  

 

Ainsi, depuis le 1er janvier 2020, 377 actions ont été vendues à des collectivités ou groupements 

de collectivités pour leur entrée au sein de SPL-Xdemat et 108 ont été rachetées pour permettre à 

9 actionnaires (dont la Région Grand Est) d’en sortir. Ces transferts d’actions ont eu pour 

conséquence de modifier la répartition du capital social. Le capital social, divisé en 

12 838 actions, est désormais réparti comme suit : 

 

- le Département de l’Aube : 6 563 actions soit 51,12 % du capital social, 

- le Département de l’Aisne : 873 actions soit 6,80 % du capital social, 

- le Département des Ardennes : 330 actions soit 2,57 % du capital social, 

- le Département de la Marne : 569 actions soit 4,43 % du capital social, 

- le Département de la Haute-Marne : 293 actions soit 2,28 % du capital social, 

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 447 actions soit 3,48 % du capital, social, 

- le Département de la Meuse : 530 actions soit 4,13 % du capital social, 

- le Département des Vosges : 476 actions soit 3,71 % du capital social, 

- les communes et groupements de communes : 2 757 actions soit 21,48 % du capital 

social. 

 

Cette nouvelle répartition détaillée dans la liste des actionnaires annexée à la présente, sera 

soumise à l’approbation de l’Assemblée générale.  

 

Or, selon l’article L. 1524-1 du Code général des collectivités territoriales, applicable aux sociétés 

publiques locales, « à peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale (…) 
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sur la modification portant sur (…) la composition du capital (…) ne peut intervenir sans une 

délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la modification ». 

 

Il convient donc d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société SPL-Xdemat et 

d’autoriser le représentant de la collectivité à voter la résolution correspondante lors de la 

prochaine Assemblée générale de la société. 

 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 

- d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société publique 

locale dénommée SPL-Xdemat, divisé en 12 838 actions, à savoir : 

 

- le Département de l’Aube : 6 563 actions soit 51,12 % du capital social, 

- le Département de l’Aisne : 873 actions soit 6,80 % du capital social, 

- le Département des Ardennes : 330 actions soit 2,57 % du capital social, 

- le Département de la Marne : 569 actions soit 4,43 % du capital social, 

- le Département de la Haute-Marne : 293 actions soit 2,28 % du capital 

social, 

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 447 actions soit 3,48 % du 

capital, social, 

- le Département de la Meuse : 530 actions soit 4,13 % du capital social, 

- le Département des Vosges : 476 actions soit 3,71 % du capital social, 

- les communes et groupements de communes : 2 757 actions soit 21,48 % 

du capital social, 

conformément à la liste des actionnaires annexée à la présente ; 

 

- de donner pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée générale de 

la société SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle répartition de son capital social et la 

résolution en découlant, lors de sa prochaine réunion. 

 

VI – QUESTIONS DIVERSES 

 

1) Cérémonie du 8 mai se déroulera à 11h00 sans public 

2) Les élections départementales et régionales se dérouleront les 20 et 27 juin 2021. Monsieur 

le maire demande les disponibilités des conseillers pour le bureau de vote des deux tours et 

informe les conseillers qu’ils seront prioritaires pour la vaccination. Pour ceux qui ne 

seront pas vaccinés, un test dans les 48 h précédant le scrutin sera obligatoire pour tenir le 

bureau de vote. 

3) Monsieur le maire informe les conseillers du départ de l’employé communal au 30 juin. 

4) Location d’une mini pelle pour effectuer différents travaux (fossé, lavoir au Hameau de 

Bourgogne, pose d’une cuve de 600 litres en haut de la rue de Roucy pour l’arrosage des 

fleurs). 

 

 

 

 

 

La séance est levée à 20h20 

 

 


